
6.4. Etat d’avancement du projet PBF/BDI/A-8  

Entités des NU chargées  de mise en œuvre : PNUD Domaine Prioritaire : Paix et  Gouvernance locale 

Ministère de tutelle : Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la Réintégration Sociale 

Titre du Projet  Appui à la réintégration socioéconomique des populations affectées par les crises et au relèvement 

communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke  

Couverture géographique Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke 

Budget approuvé 1,787,553 US$ 

Décision de transfert de fonds 

par NY 

21/05/2009 

Date de démarrage : 02/10/2009 Date prévue pour la clôture du projet : 31/12/2010  

Retard par rapport à la date 

initiale de clôture: 3 mois 

Les travaux préparatoires déjà réalisés laissent espérer que  toutes les activités pourront être réalisées 

dans les délais, sauf imprévus. 

 

Réalisations quantitatives par 

Résultats attendus Activités prévues Réalisations 

Résultat 1: Les populations 

affectées par les crises sont 

réintégrées de manière pacifique 

dans leurs communautés 

d’origine et/ou d’accueil 

 Réaliser une campagne de 

sensibilisation et de mobilisation 

communautaire précédant le 

démarrage des activités du projet, avec 

un accent particulier sur la promotion 

de la réconciliation nationale et la 

résolution pacifique des conflits 

locaux. 

 Évaluer les capacités des acteurs 

locaux (services déconcentrés, ONGs,  

associations et secteur privé) présents 

dans les communautés  

 

 

 

 

 

 Reboiser en projet HIMO (600 jeunes 

x 3 mois x 40 $) 

 

 Réaliser des campagnes de 

sensibilisation sur la citoyenneté en 

relation directe avec les activités de 

réhabilitation des infrastructures socio 

communautaires. 

 Réhabiliter 3 infrastructures sociales 

de base (centres de santé, écoles, 

adduction d’eau, etc…)  

 La procédure d’appel à propositions et d’évaluation 

des offres a permis de recevoir des offres d’ONGs 

compétentes et expérimentées dans le domaine. 

L’évaluation des offres est en cours de finalisation. 

 Le répertoire des acteurs locaux établi et l’évaluation 

de leurs capacités faite, en relation avec les secteurs 

d’intervention du P3P, ont  permis de définir les 

mécanismes de collaboration avec les acteurs locaux 

lors des étapes d’identification des bénéficiaires et de 

suivi des activités du projet. 

 La procédure d’appel à propositions qui a été suivie 

pour le recrutement des partenaires d’exécution de 

l’activité a permis de recevoir des offres d’ONGs 

compétentes et expérimentées dans le domaine. 

L’évaluation des offres est en cours de finalisation. 

 L’activité est reportée au 1er trimestre 2010 car elle 

sera réalisée dès que l’identification des  

infrastructures à réhabiliter sera opérée et les 

préparatifs des travaux de réhabilitation avancés. 

 L’activité est reportée au 1er trimestre 2010 

Résultat 2 : Les mécanismes de 

dialogue, de prévention et 

résolution des conflits sont 

renforcés, et le climat de 

confiance entre les populations et 

 Ateliers de formation à l'intention des 

élus locaux, leaders féminins et agents 

de l'administration locale en matière 

de réintégration et relèvement 

 

 

 La procédure d’appel à propositions suivie a permis de 

recevoir des offres d’ONGs compétentes et 

expérimentées dans le domaine. L’évaluation des 

offres est en cours de finalisation. 

 L’activité a été fusionnée avec la campagne de 

sensibilisation et de mobilisation communautaire pour 



Résultats attendus Activités prévues Réalisations 

les autorités est rétabli.  

 Campagne de sensibilisation à travers 

les médias (radios, journaux et TV) et 

Conception d'affiches et matériel de 

sensibilisation 

laquelle le partenaire d’exécution est en cours de 

recrutement.  

Résultat 3 : Les populations 

affectées par les conflits ont 

accès à des moyens de 

subsistance durables 

 Identification des opérateurs 

économiques locaux pouvant jouer un 

rôle actif dans la revitalisation de 

l'économie. 

 

 L’étude pluridisciplinaire  sur les opportunités 

économiques et le marché du travail qui a été réalisée 

dans les 3 provinces couvertes par le projet en vue de 

contribuer à cette activité a permis 

d’identifier/inventorier les secteurs et créneaux 

porteurs économiques pour la réintégration de la 

population affectée par la crise dans la région. 

 Les opérateurs économiques locaux pouvant jouer un 

rôle actif dans la revitalisation de l’économie sont 

aussi identifiés à travers cette étude. 

 L’étude constitue une étape  importante pour la mise 

en œuvre efficace des activités de la 3ème composante 

du projet « Assurer la réintégration socioéconomique 

des populations cibles à travers la relance des activités 

productrices et la promotion de l’entreprenariat 

local ».  

Résultat 4 : Les capacités 

nationales en matière de 

politique, planification, 

coordination et suivi du processus 

de réintégration sont renforcées. 

 Appui à la formulation d’une stratégie 

nationale de réintégration. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Forum national sur la formulation 

d'une note de politique nationale sur la 

réintégration et le relèvement 

communautaire. 

 Le processus d’élaboration de la stratégie a fait  

participer les autorités des différents ministères 

concernés par les questions de réintégration, les 

responsables des programmes divers du 

Gouvernement appuyés par ses partenaires au 

développement, la Société Civile et le Secteur Privé, 

sous la responsabilité du Ministère de la Solidarité 

Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la 

Réintégration Sociale. Cela traduit l’appropriation de 

la stratégie par le Gouvernement et constitue la 

garantie de la mise en application coordonnée et 

concertée de la stratégie et des programmes qui seront 

formulés sur cette base. Par ailleurs, la Ministre de la 

Solidarité Nationale a présenté ladite stratégie à la 

Configuration Burundi de la Commission des Nations 

Unies pour la Consolidation de la Paix qui a salué 

l’initiative d’élaborer cette stratégie étant donné 

qu’elle met en  application la recommandation 

contenue dans le troisième rapport intermédiaire de 

suivi du CSCP au Burundi, de juillet 2009, sous le 

chapitre 2.5 « Question foncière et Relèvement 

communautaire ». 

 Le document de Stratégie nationale de réintégration 

socioéconomique dans un cadre de relèvement 

communautaire est déjà élaboré.  

 L’activité a été intégrée dans la formulation de la 

stratégie nationale de réintégration et de relèvement 

communautaire. 

Taux d’exécution budgétaire: 23,40% 

Les contraintes majeures :Il n’y a pas de contrainte majeure jusqu’à présent. 



Résultats attendus Activités prévues Réalisations 

Appréciation qualitative par rapport aux objectifs et aux résultats :  

 La limitation de la zone d’intervention prioritaire à 3 communes par province, la maîtrise des données relatives à la zone d’action, 

l’élaboration des stratégies (genre et communication) et outils de suivi et évaluation, ainsi que l’identification des opportunités de 

collaboration  avec les acteurs locaux et les autres intervenants, déjà opérés,  permettront à l’équipe du projet d’accélérer la mise en œuvre 

des activités du projet et réaliser correctement les objectifs et résultats attendus. Il en est de même de la signature des contrats, début 

janvier 2010, consécutive aux procédures de recrutement des partenaires d’exécution en cours de finalisation au niveau du CISNU. 

 L’élaboration de la Stratégie nationale de réintégration avec participation de tous les Ministères concernés, des partenaires du 

Gouvernement y compris la Société Civile et le Secteur privé, et son appropriation déjà manifestée par le Ministère de la Solidarité 

Nationale, renforcent  les capacités nationales en matière de politique, planification, coordination et suivi du processus de réintégration et 

de relèvement communautaire. 

 Par ailleurs, sur base de cette stratégie, la formulation d’un programme intégré des Agences des Nations Unies pour la réintégration 

socioéconomique des populations affectées par les conflits est en cours de finalisation pour appuyer la mise en œuvre de cette dernière.  

  

Prochaines étapes : 

 

 Organisation du lancement officiel du projet en présence des autorités du Gouvernement, des responsables administratifs à tous les 

niveaux et des intervenants. 

 Campagne de sensibilisation et de mobilisation communautaire autour de la promotion de réconciliation nationale et la résolution 

pacifique des conflits locaux et médiatisation de cette campagne ensemble avec les autres activités du projet. 

 Atelier de formation à l’intention des élus locaux, leaders féminins et agents de l’administration locale en matière de réintégration et 

relèvement. 

 Elaboration-explication de la stratégie de mise en œuvre de l’appui à l’auto construction des maisons en faveur des populations 

déplacées à réinstaller dans leur commune d’origine, et établissement-validation des listes des bénéficiaires de cet appui. 

 Reboisement en projets HIMO. 

 Identification des infrastructures sociales de base à réhabiliter, préparation des dossiers pour la publication d’appels d’offres et 

recrutement des entreprises. 

 Conception d’affiches et matériel de sensibilisation. 

 Campagnes de sensibilisation sur la citoyenneté en relation directe avec les activités de réhabilitation des infrastructures socio 

communautaires. 

 

 


